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Introduction et problématique 
L’enseignement d’une controverse socio-scientifique (CSS) liée à la nécessité d’une transition 
énergétique s’inscrit dans le domaine plus large de l’enseignement du développement durable. 
Par rapport à l’enseignement des savoirs établis, l’enseignement d’une CSS impose un 
changement de posture de l’enseignant. Tout d’abord, il est essentiel que l’enseignant adhère 
à l’idée que les contenus des savoirs disciplinaires ne sont pas, en soi, suffisants et que le 
critère principal de réussite scolaire ne doit pas être centré uniquement sur l’acquisition des 
savoirs. Lange (Lange 2008) appelle cela la posture de l’implicite, et la responsabilité de faire 
les liens entre le programme scolaire et les questions socialement vives est laissée aux élèves. 
Au contraire, si l’enseignant adopte une posture de porteur de projet, il donne de l’importance 
à la compréhension des enjeux chez les élèves et finalement sur la construction d’une 
disposition à faire des choix raisonnés. 
L’enseignement classique des sciences est actuellement très centré sur le côté expérimental. 
Les échanges oraux et les moments de discussion en classe ont comme but principal celui de 
« faire avancer le cours ». Or, il est très instructif pour les élèves de pouvoir avoir de vrais 
débats en classe, au cours desquels ils ont la possibilité de s’engager intellectuellement et 
développer leurs idées (Orange 2001). La mise en place de jeux de rôle (Albe 2005) est par 
exemple une technique très intéressante pour motiver les élèves. 
L’étude en classe de controverses socio-scientifiques a pour but d’amener de la réflexion chez 
les élèves dans la perspective de l’éducation à la citoyenneté, former des citoyens éclairés, 
capables de prendre des décisions raisonnées face aux questions scientifiques socialement 
vives en différenciant discours scientifiques et pseudo-scientifiques (Albe 2005). Il est donc 
très important que l’école, notamment au niveau postobligatoire, participe activement au 
développement du sens critique des élèves. Cela passe par une co-construction d’opinions 
raisonnées de la part des élèves qui requiert la mise en place d’un cadre adéquat en classe.  
 
La nécessité d’une transition énergétique est un thème d’actualité en Suisse. Le 27 novembre 
2016 une initiative populaire pour la sortie programmée du nucléaire a été rejetée, mais le 21 
mai 2017 le peuple suisse à accepté une loi, contre laquelle avait été lancé un referendum, sur 
la stratégie énergétique 2050 qui prône une transition énergétique vers les énergies 
renouvelables. 
La question de recherche de ce mémoire est donc d’étudier quelles sont les caractéristiques de 
l’enseignement d’une CSS qui favorisent une prise de conscience chez les élèves par 
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opposition à l’enseignement de savoirs établis. Pour cela, j’ai développé une séquence 
d’enseignement sur la nécessité d’une transition énergétique que j’ai présentée le 27 avril 
2017 dans deux classes de deuxième année au gymnase de Beaulieu (Lausanne). 
L’enseignement des CSS impose un changement de la manière de travailler en classe. Afin de 
mettre en place des routines chez les élèves, il est essentiel de donner ce type de cours de 
manière répétée afin que les élèves pratiquent et intègrent la méthodologie.  
 
Cadre théorique 
Nécessité d’un changement de paradigme pédagogique 
Jusqu’à nos jours, trois modèles didactiques principaux se sont succédés : le modèle 
empiriste, behavioriste et constructiviste. Selon le modèle empiriste, toute connaissance est 
issue d’une expérience vécue par l’enfant. Pour les behavioristes, l’apprentissage est favorisé 
par le conditionnement positif ou négatif grâce à l’utilisation de récompenses et punitions. 
Enfin, le modèle constructiviste, part du principe que l’apprentissage est la conséquence d’une 
construction par étapes successives des savoirs (Pellaud 2007). Pellaud préconise un 
changement de modèle didactique dans le cadre de l’enseignement du développement durable, 
modèle caractérisé par un apprentissage où « apprendre devient avant tout une affaire de liens, 
de mises en relation, de prise de recul, et de remises en question de valeurs et d'habitudes de 
pensée ». 
Une des vocations de l’école est de former les futurs citoyens, de les préparer à la vie en 
société. Les enjeux actuels liés au développement durable, réchauffement climatique, 
nécessité d’une transition énergétique, … doivent donc être pris en compte dans 
l’enseignement et cela demande un changement de paradigme pédagogique et l’inclusion de 
la transdisciplinarité. Le but est celui de permettre la déconstruction-reconstruction des 
conceptions. En effet la présence de conceptions (mode de penser, fausses croyances, 
influence de l’environnement, …) peut rentrer en conflit avec de nouvelles connaissances et 
finalement entraver les apprentissages. Telle la partie submergée d’un iceberg (Pellaud 2007), 
la plupart de ces conceptions n’apparaissent pas de manière évidente et ne sont que rarement 
exprimées clairement. Les cours magistraux ne permettant pas une prise de conscience chez 
les élèves, l’organisation de débats et le travail collectif en classe dans un cadre 
interdisciplinaire semble être une excellente alternative. 
Contrairement à l’enseignement des savoirs établis, une autre grande différence est qu’on ne 
trouve pas beaucoup de matériel pédagogique. L'enseignant doit donc prendre à sa charge une 
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bonne partie de la mise en forme des savoirs, gestion du temps et leur articulation avec les 
savoirs scientifiques qui font partie du programme scolaire (Albe 2009). Selon Albe, 
différentes dimensions doivent impérativement êtres prise en compte lors de l’enseignement 
de CSS, notamment épistémologique et de communication. La dimension épistémologique est 
centrée sur la confrontation des différents savoirs en jeu, notamment les différents points de 
vue des scientifiques, experts, associations politiques, … car actuellement il n’existe pas 
d’arguments scientifiques qui permettent de clore la controverse. Ce caractère 
pluridisciplinaire est une difficulté supplémentaire par rapport à l’enseignement des savoirs 
établis où tout est centré autour des savoirs scientifiques. La dimension de la communication 
est un élément clé, car le cours doit être centré autour de la confrontation des idées et les 
débats entre élèves. Le rôle de l’enseignant dans cette phase d’enseignement devient donc 
celui de modérateur, conseiller, animateur, …  
 
Éléments théoriques au niveau mésoscopique 
Au niveau mésoscopique, le déroulement de la leçon est décrit à l’aide de la Théorie de 
l’Action Conjointe en Didactique (TACD) (Sensevy 2011), et le développement du jeu est 
décrit à l’aide des trois genèses : chronogenèse (la progression temporelle de l’acquisition des 
savoirs), topogénèse (répartition des phase de travail et responsabilité vis-à-vis du savoir entre 
enseignant et élèves) et mésogenèse (effets de l’environnement). 
Un des éléments clé de la TACD est le paradigme de l’action conjointe en sciences sociales : 
l’action humaine est sociale, c’est une action conjointe qui prend nécessairement en compte 
les actions de l’autre. Il est donc essentiel d’analyser et inclure les interactions entre 
l’enseignant et les élèves. Dans l’action didactique, enseignement et apprentissage sont des 
actions conjointes. La relation didactique est modélisée comme un jeu qui implique 
l’enseignant, les élèves et le savoir (l’enjeu). C’est une approche systémique des actions 
enseignement-apprentissage. Le but de l’enseignant est de gagner le jeu, mais un jeu est 
gagnant pour l’enseignant que si les élèves gagnent, c’est-à-dire qu’il y a une construction du 
savoir qui a été effectuée de la part des élèves. La classe est modélisée comme un ensemble 
de jeux didactiques ayant chacun un enjeu particulier lié à la construction du savoir. Les 
concepts clé de la TACD sont le contrat et le milieu. Le contrat représente les attentes 
réciproques de l’enseignant et des élèves qui structurent l’action pédagogique et les stratégies 
du jeu. Le milieu représente l’environnement matériel et symbolique, et il peut être différent 
pour élèves et enseignant (Tiberghien 2015). 
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Le quadruplet de Sensevy et le triangle pédagogique de Houssaye 
Quatre types d’action caractérisent la manière dont l’enseignant joue et fait jouer le 
jeu didactique : le quadruplet de Sensevy. L’enseignant peut  - définir le jeu en fixant les règles - dévoluer en essayant de faire accepter la responsabilité de jouer, et donc essayer de 
gagner, aux élèves - réguler le développement du jeu afin que les élèves adaptent leur manière de jouer et 
arrivent à gagner - institutionnaliser le résultat du jeu. 
La relation didactique entre l’élève, l’enseignant et le savoir peut être décrite par le triangle 
pédagogique de Houssaye. Les trois côtés du triangle représentent les actions enseigner (lien 
entre l’enseignant et le savoir), apprendre (élève-savoir) et former (enseignant-élève). Dans 
chaque situation d’enseignement, un des trois axes est privilégié et le sommet opposé est 
négligé. Dans le cadre de l’enseignement des CSS, l’axe apprendre est mis en avant : les 
élèves, en lien direct avec le savoir, sont responsables de leur propre apprentissage, et le rôle 
de l’enseignant est de créer le débat et guider les élèves dans leur processus d’apprentissage.   
 
Méthodologie 
Ma problématique est d’étudier les caractéristiques de l’enseignement d’une CSS en lien avec 
la nécessité d’une transition énergétique. La séquence d’enseignement a été donnée dans le 
cadre d’un cours de physique dans deux classes de maturité (deuxième année, une discipline 
fondamentale et une option spécifique physique et application des mathématiques). Le 
chapitre sur l’énergie avait été traité en début d’année. 
Différentes questions préalables ont influencé la planification de la séquence d’enseignement. 
Je me suis notamment interrogé sur « qu’est-ce que les élèves savent dans les domaines de la 
production et consommation d’électricité en Suisse? », « est-ce qu’ils sont sensibles à la 
thématique de la nécessité d’une transition énergétique ? », « comment les sensibiliser ? », 
« comment les motiver ? ». 
Contrairement à l’enseignement d’un savoir établi, qui est principalement transmissif, le cœur 
de l’enseignement d’une CSS doit être le travail en groupe des élèves, centré autours du débat 
et le jeux de rôle, cela dans le but d’amener les élèves à une prise de conscience co-construite 
autour de la problématique.  
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Pour ce cours, je disposais uniquement d’une période et j’ai donc pris en charge (pointage) 
une partie de la sensibilisation des élèves. Pour cela j’ai commencé par une introduction 
théorique, où j’ai présenté des chiffres sur la production et consommation d’électricité en 
Suisse tout en mettant l’accent (sensibilisation ou questionnement élèves) sur des 
problématiques clé comme le prix du kWh, montant de la facture d’un ménage, impact du 
pompage-turbinage (pompage d’eau dans les bassins d’accumulation), rôle du trading de 
l’électricité, importance du choix de sources d’information et données fiables. Cela dans le 
but de déterminer l’état des connaissances des élèves, faire ressortir leurs préconceptions, et 
les sensibiliser sur ces problématiques en lien avec la CSS. Dans la deuxième partie du cours, 
les élèves ont travaillé par groupes et chaque groupe avait une question différente à traiter. 
Deux documents en lien avec la votation sur la stratégie énergétique 2050 ont été distribués 
en classe : un résumé de l’avis du Conseil fédéral et du parlement favorable à la loi, et un 
résumé de l’avis du comité référendaire opposé à la loi. Les documents ont été mis en forme 
de telle manière que les parties relatives aux différentes questions étaient facilement 
identifiables. Le but de cette phase était que les élèves développent par eux mêmes, grâce au 
travail en groupe et au débat, un regard critique et finalement une co-construction d’opinions 
raisonnées. 
Dans la phase suivante de mise en commun, les différents groupes ont présenté à la classe les 
réflexions sur leur question, avant que je reprenne la parole pour la phase 
d’institutionnalisation. 
 
Le coût de l’électricité en Suisse est extrêmement faible, environ 20 centimes le kWh. Un 
ménage de trois personnes qui vit en appartement consomme en moyenne 3000 kWh par 
année, ce qui correspond à une facture mensuelle de 50.- environ (source des données : 
Statistique suisse de l’électricité 2015 et L’efficacité énergétique dans le ménage de l’Office 
fédéral de l’énergie (OFEN)). Nous pouvons donc supposer que la majorité des parents 
d’élèves ne sensibilisent pas leurs enfants à la nécessité de réduire la consommation électrique 
du ménage. Les élèves ne sont donc pas stimulés à se renseigner sur les enjeux économiques, 
techniques, écologiques et politiques associés à la problématique de la production et 
consommation d’électricité, d’où l’importance de traiter cette problématique à l’école.  
 
Les différents observables que je vais prendre en compte dans la partie d’analyse de la 
séquence d’enseignement sont les épisodes (niveau micro-mésoscopique) de questionnement 
et de sensibilisation de la part de l’enseignant et les interactions enseignant-élève(s). 
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La sensibilisation de la part de l’enseignant représente un acte de pointage pour aider les 
élèves dans leur réflexion. Le pointage est une partie essentielle du rôle de l’enseignant qui ne 
doit pas se limiter à la transmission des connaissances mais, au contraire, agir comme un 
poteau indicateur qui montre la direction à suivre aux élèves. D’ailleurs, l’origine latine du 
mot enseigner est « insignare » qui dérive du verbe « signare », signifiant indiquer.   
Le questionnement de la part de l’enseignant permet d’identifier les préconceptions des 
élèves, leurs connaissances (ou absence de connaissance) sur un sujet et leur sensibilité par 
rapport à la problématique abordée. L’enseignant pourra ensuite déterminer s’il doit intervenir 
avec de la sensibilisation ou corriger des propos erronés des élèves. 
Les moments d’interaction avec les élèves, notamment le questionnement de leur part, 
permettent à l’enseignant d’estimer l’avancement de leur réflexion.  
Si nous analysons la séquence d’enseignement à l’aide du quadruplet de Sensevy, définition 
(introduction théorique) et institutionnalisation interviennent en début et fin de séquence 
uniquement, alors que dévolution et régulation occupent la place principale dans le cours 
(phases de travail en groupe et mise en commun). 
 
Résultats 
 
Les deux cours ont été filmés. Un synopsis complet a été produit à partir d’un des 
enregistrements. Différentes échelles temporelles ont été prises en compte (Tiberghien 2015), 
avec l’identification de phases, scènes et épisodes. Les huit phases (échelle macro-
mesoscopique) représentent les différentes parties du cours : ouverture de la porte, accueil des 
élèves, introduction par l’enseignant, présentation de la partie de travail par groupes, travail 
en groupes, mise en commun, institutionnalisation, fin de séquence. Les phases on été 
décomposées en scènes (échelle mésoscopique), elles même décomposées en épisodes. Les 
épisodes, qui se situent à l’interface entre le niveau microscopique et le niveau mésoscopique, 
ont été d’abord classés dans quatre catégories (sensibilisation de la part de l’enseignant, 
questionnement de la part de l’enseignant, interaction enseignant-élève ou groupe, 
intervention de l’enseignant (gestion de classe)) et ensuite discutés en détail. 
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Synopsis  
 
Séance en classe 1 - Classe 2M07, Gymnase de Beaulieu, Lausanne, 27 avril 2017 
 
Temps Phase Scène Episode 
-3’ 0. Ouverture 
de la porte 
Ouverture de la porte deux minutes avant le début du 
cours, les élèves entrent et s’installent 
 
 
0’ 1. Accueil des 
élèves 
0’ Scène 1.1 accueil : rappel des retardataires, porte 
fermée, présentation de la séance, annonce que la séance 
sera filmée dans le cadre de l'HEP. 
 
 
1’ Scène 1.2 présentation séance : présentation du 
programme pour la période (introduction par le maître, 
travail en groupe, mise en commun) 
 
 
2’ 2. 
Introduction 
par 
l’enseignant 
2’ Scène 2.1 Présentation de quelques chiffres clé et 
rappels sur l’énergie : rappel des unités de mesure de 
l’énergie, données statistiques sur la consommation 
électrique des ménages et en Suisse, consommation de 
quelques appareils et répartition de la consommation 
dans le ménage, prix du kWh, prix annuel moyen d’un 
ménage suisse, production suisse de courant électrique 
(différentes sources, import/export, pertes, pompage-
turbinage) 
 
3’ Episode 2.1.1 : 
questionnement élèves. 
 
4’ Episode 2.1.2 : 
questionnement élèves. 
 
5’ Episode 2.1.3 : 
sensibilisation élèves. 
 
6’ Episode 2.1.4 : 
sensibilisation élèves. 
  
7’ Episode 2.1.5 : 
questionnement élèves. 
 
7’ Episode 2.1.6 : 
sensibilisation élèves. 
  
8’ Scène 2.2 Conclusion : présentation sources 
statistiques (Office Fédéral de l’Énergie, statistiques 
2015) et présentation du sujet de la transition énergétique 
comme étant d'actualité en Suisse (une votation fin de 
l’année passée, une autre dans quelques semaines) 
 
 
9’ 3. 
Présentation 
de la partie 
de travail en 
groupe 
9’ Scène 3.1 Présentation du travail à effectuer : 
introduction à la partie de travail en groupe, distribution 
du matériel (résumé de l'avis du conseil fédéral qui a 
proposé la loi, résumé de l'avis du comité référendaire 
contre la loi), présentation des questions à choisir (une 
question par groupe de 4). 
 
 
10’ Scène 3.2 Consignes : 20 minutes à disposition pour 
le travail en groupe, pas le temps de lire l'intégralité des 
documents, j'ai mis des sections pour les guider à cibler 
où se trouve le matériel pour les différentes questions. 
Ensuite, phase de mise en commun. 
 
 
11’ 4. Travail en 
groupe 
11’ Scène 4.1 Distribution des questions et partage 
entre les groupes 
 
 
  
		HEPL	–	Mémoire	professionnel	 	 Sascha	Dalessi	–	Juin	2017	
	 9	
  12’ Scène 4.2 Tous les groupes travaillent 
 
16’ Episode 4.2.1 : 
interaction avec un 
groupe.  
   
16’ Episode 4.2.2 : 
interaction avec un 
élève. 
 
17’ Episode 4.2.3 : 
interaction avec un 
groupe. 
   
18’ Episode 4.2.4 : 
interaction avec un 
groupe.  
 
19’ Episode 4.2.5 : 
interaction avec un 
groupe. 
 
21’ Episode 4.2.6 : 
interaction avec un 
groupe. 
 
24’ Episode 4.2.7 : 
interaction avec un 
groupe. 
 
26’ Episode 4.2.8 : 
intervention de 
l’enseignant.  
 
30’ 5. Mise en 
commun 
30’ Scène 5.1 consignes : on passe en revue les 
questions et chaque groupe donne ses contributions, 
parle de ce qu'il a trouvé et de quoi il a envie de partager 
avec la classe 
 
 
30’ Scène 5.2 Présentation du groupe 1 : « Quels sont 
les objectifs principaux de la réforme 2050 et objections 
du comité référendaire? » Arguments du groupe :  
- objectifs de la loi : réduire la consommation, arrêter les 
centrales nucléaires, soutenir les énergies hydrauliques, 
promouvoir les énergies renouvelables 
- objections du comité référendaire : augmentation des 
coûts pour les ménages, dépendance énergétique vis-à-
vis de l'étranger … donc plus nocif pour 
l'environnement. Centrales nucléaires remplacées par des 
éoliennes, ce qui aura comme conséquence une 
destruction du paysage (problème pour le tourisme), 
restrictions imposées aux ménages, perte d'emploi, 
approvisionnement moins sûre. 
 
31’ Episode 5.2.1 : 
intervention de 
l’enseignant. 
 
32’ Scène 5.3 Présentation du groupe 2 : « Quelles sont 
les principales mesures inscrites dans la loi en matière 
d’économie d’énergie et d’efficacité énergétique? ». 
Arguments du groupe : 
Il y a trois mesures principales : assainir les bâtiments 
(chauffage), transports (moins d’émission de CO2), 
diminution de la consommation des appareils électriques. 
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34’ Scène 5.4 Débat enseignant - groupe 2 : « Est-ce 
que vous pensez qu’actuellement en Suisse les gens sont 
très motivés pour faire des économies d'énergie? » 
Groupe : Non, parce que ça leur coûte de faire par 
exemple des rénovations de bâtiments. 
Enseignant : Oui, mais après la consommation diminue.  
Elève du groupe : je ne sais pas.  
Enseignant : C'est le même problème qu'on a vu avant, 
comme l’électricité ne coûte pas très cher, les gens ne 
veulent pas investir pour faire des économies. 
Autre élève : Mais ils veulent augmenter le coût  
Enseignant : oui c'est vrai, le prix du courant va 
augmenter un peu, mais il ne faut pas oublier qu'il y a 
des déductions pour ceux qui font des travaux. Il y a le 
côté éthique, parce qu'on veut gaspiller moins, et le côté 
financier, donc faudra faire des calculs. 
 
34’ Episode 5.4.1 : 
questionnement 
groupe/classe.  
 
35’ Scène 5.5 Présentation du groupe 3 : « Quelles sont 
les principales mesures inscrites dans la loi en faveur du 
développement des énergies renouvelables?». 
Arguments du groupe : pas de nouvelles centrales 
nucléaires, une stratégie énergétique va être mise en 
place, utilisation des énergies renouvelables, 
augmentation des rétributions pour les injections, ce qui 
va les inciter à injecter d'avantage. Les taxes vont être 
augmentées. 
 
 
36’ Scène 5.6 Intervention de l’enseignant : 
sensibilisation élèves sur les différentes composantes qui 
interviennent dans le prix du kWh (prix de l’énergie, 
coût utilisation réseaux, taxes fédérales) et sur le fait que 
l'augmentation des taxes va justement être utilisée pour 
favoriser les énergies renouvelables 
  
36’ Episode 5.6.1 : 
sensibilisation élèves. 
 
37’ Scène 5.7 Présentation du groupe 4 : « Quelles 
techniques sont utilisées par les partisans du oui et du 
non pour convaincre les électeurs? ». 
Arguments du groupe sur les techniques utilisées pour 
convaincre les électeurs par les partisans du oui et du 
non : 
- oui : on a une vision sur le long terme, bénéfices 
environnementaux que la loi va apporter.  
- Non : grosse opposition vis-à-vis de l’augmentation des 
coûts pour les ménages et de la perte d'emploi … mais ils 
ne parlent pas des emplois pour l'entretien des nouvelles 
installations de l'énergie renouvelable.  
 
 
38’ Scène 5.8 Intervention de l’enseignant : j'ai montré 
le journal tous-ménages du comité référendaire. On voit 
les messages chocs "3200.- pour une douche froide" : on 
voit bien les techniques utilisées : provocation, faire peur 
aux gens. Comme ont dit vos collègues avant, le conseil 
fédéral est plus orienté sur une vision sur le long terme, 
mais pour caricaturer un peu, leur message est que tout 
est beau, tout est sous contrôle. Donc nous avons deux 
approches totalement opposées … et probablement la 
vérité se situe entre les deux, d'où l'importance de bien se 
renseigner. 
 
38’ Episode 5.8.1 : 
interaction avec la 
classe. 
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  39’ Scène 5.9 Présentation du groupe 5 : « Que se 
passera-t-il en cas de non à la loi sur l’énergie?» 
Arguments du groupe : l'argent pour l'assainissement 
manquerait, affaiblissement de la promotion des énergies 
renouvelables [note : l’élève lit une partie de la réponse 
du document …], après la mise hors service des centrales 
nucléaires, importation de courant de l'étranger.  
 
 
40’ Scène 5.10 Intervention de l’enseignant :  
… et si on compare avec les arguments des opposants? 
Est-ce que vous voyez des similitudes ou des choses qui 
vous choquent?  
En fait on voit que certains arguments sont utilisés par 
les deux parties de manière totalement contradictoire 
(risque de dépendance énergétique de l'étranger par 
exemple) … très dur pour les lecteurs de trancher, car on 
a deux groupes qui disent exactement l'opposé, d'où 
encore une fois l'importance de s'informer 
 
40’ Episode 5.10.1 : 
questionnement classe. 
 
40’ Episode 5.10.2 : 
sensibilisation classe. 
 
41’ 6. Phase 
d’institutionn
alisation 
 
41’ Scène 6.1 Conclusion 1 : rappel de l’importance de 
se baser sur des sources fiables pour les statistiques et 
d’analyser soigneusement qui est la personne ou groupe 
qui avance des argumentations. 
Exemple à partir du tous-ménage : « les écologistes 
disent non à la loi ».  
Comme le parti écologiste est favorable à la loi, on 
devrait se poser la question sur qui est ce « groupe 
d’écologistes », est-ce qu’ils ont de vrais arguments ou 
ce sont des prétextes ? (… les pales des éoliennes tuent 
des oiseaux). 
 
41’ Episode 6.1.1 : 
sensibilisation classe. 
42’ Scène 6.2 Conclusion 2 : rappel de l’intérêt du sujet 
sur lequel on a travaillé aujourd’hui. Sujet d’actualité, 
car votation le 21 mai … sujet qui concerne leur 
génération (politique énergétique 2050), donc même s’ils 
n’ont pas encore le droit de vote, j'espère qu’ils vont aller 
regarder avec plus d'attention la votation. 
 
 
44’ 7. Fin de la 
séquence 
44’ Scène 7.1 Classe reprise par le maître titulaire 
(derniers 2 minutes) 
 
 
 
Présentation des épisodes 
Présentation des épisodes le la phase 2 : introduction par l’enseignant 
• Episode 2.1.1 : 3’ - questionnement de la part de l’enseignant. Questionnement sur la 
consommation d'un ménage … aucun élève ne connaît la réponse. 
• Episode 2.1.2 : 4’ - questionnement de la part de l’enseignant. Questionnement sur le 
coût du kWh et facture annuelle de leur parents … un élève a donné un très bon 
chiffre, puis s'est rétracté, les autres élèves n'avaient aucune idée du montant de la 
facture de leurs parents. 
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• Episode 2.1.3 : 5’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. Discussion autour du prix 
du courant électrique qui est très bon marché. J’ai émis l’hypothèse que leurs parents 
ne les ont jamais sensibilisés aux problématiques liées aux coûts de l’électricité car le 
montant de leur facture n’est pas très élevé et correspond à un frais marginal dans le 
budget de la famille. 
• Episode 2.1.4 : 6’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. J’ai sensibilisé les élèves 
sur la répartition de la production d’électricité par type de centrale en Suisse. 
Notamment, le rôle centrale de l’hydraulique (59,9%) et du nucléaire (33,5%), et les 
petits pourcentages associés aux différentes sources d’énergies renouvelables. 
• Episode 2.1.5 : 7’ - questionnement de la part de l’enseignant. J’ai questionné les 
élèves sur l’origine de l’écart entre production et consommation d’énergie électrique. 
Un élève a suggéré l'import/export.  
• Episode 2.1.6 : 7’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. Suite à la réponse 
partielle des élèves (épisode 2.1.5), j’ai discuté de l’importance du trading 
énergétique, et j’ai sensibilisé les élèves sur les deux autres facteurs : les pertes et le 
pompage-turbinage (pompage d’eau dans les barrages). 
Présentation des épisodes le la phase 4 : travail en groupe 
• Episode 4.2.1 : 16’ - interaction enseignant-groupe. Clarification du terme 
« bureaucratie ». 
• Episode 4.2.2 : 16’ - interaction enseignant-élève. Demande de clarification sur les 
deux documents. 
• Episode 4.2.3 : 17’ - interaction enseignant-groupe. Un groupe a identifié la réponse à 
leur question. J'ai dû les motiver pour qu'ils utilisent ces informations afin d’en 
débattre dans le groupe et préparer la mise en commun. Je leur ai annoncé qu’après ils 
auraient pu regarder une autre question ou analyser une autre partie des documents qui 
les intéresse. 
• Episode 4.2.4 : 18’ - interaction enseignant-groupe. J’ai guidé les élèves vers la partie 
du texte en lien avec leur question. 
• Episode 4.2.5 : 19’ -  interaction enseignant-groupe. J’ai questionné le groupe sur l'état 
d'avancement du travail. Question sur la signification de « taux de rémunération ». 
• Episode 4.2.6 : 21’ - interaction enseignant-groupe. J’ai questionné le groupe 4 sur 
l'état d'avancement du travail. Discussion autour des deux méthodes utilisées par les 
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partisans du oui et du non pour convaincre les électeurs. Discussion autour de 
l’argument de l'augmentation des coûts pour les ménages, analyse des chiffres fournis 
par les deux camps. 
• Episode 4.2.7 : 24’ - interaction enseignant-groupe. Question du groupe sur la 
signification de « injection de courant dans le réseau ». Discussion autour des 
avantages pour les petits producteurs d'énergie renouvelable, des taxes et 
augmentation des taxes. 
• Episode 4.2.8 : 26’ - intervention de l’enseignant. J’ai annoncé à la classe qu’ils 
avaient encore 5 minutes. Rappel des consignes (une ou deux personnes par groupe 
présente en 2-3 minutes au reste de la classe). 
Présentation des épisodes le la phase 5 : mise en commun 
• Episode 5.2.1 : 31’ - intervention de l’enseignant. Baisse d’attention dans la classe, 
élèves qui discutent entre eux : j’ai rappelé à la classe que c’était une mise en commun 
pour toute la classe. 
• Episode 5.4.1 : 34’ - questionnement de la part de l’enseignant. Questionnement sur la 
motivation des citoyens à faire des économies d’électricité suivi par un débat (cf. 
scène 5.4) 
• Episode 5.6.1 : 36’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. Je suis intervenu pour 
sensibiliser les élèves sur les différentes composantes du prix de l’électricité (prix de 
l’énergie, utilisation du réseau, taxes) 
• Episode 5.8.1 : 38’ - interaction enseignant-classe. Discussion (à partir du journal 
tous-ménages) autour des messages chocs utilisés par les opposants à la loi. 
• Episode 5.10.1 : 40’ - questionnement de la part de l’enseignant. Comparaison avec 
les arguments des opposants. 
• Episode 5.10.2 : 40’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. Les mêmes arguments 
sont utilisés par les deux camps avec des conclusions opposées, d’où l’importance de 
lire attentivement les justifications fournies par les deux camps. 
Présentation des épisodes le la phase 6 : institutionnalisation 
• Episode 6.1.1 : 41’ - sensibilisation de la part de l’enseignant. J’ai montré un article du 
tous-ménage du comité référendaire dont le titre était « les écologistes disent non à la 
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loi ». Importance d’analyser les textes, pas uniquement lire les titres ainsi que de se 
renseigner d’avantage. 
 
Analyse et discussion 
L’analyse des épisodes de la phase 2 (introduction par l’enseignant), qui a duré environ 8 
minutes, a montré l’intérêt du questionnement suivi par de la sensibilisation de la part de 
l’enseignant. Le pointage est ainsi ciblé en fonction de l’état de connaissance et des 
préconceptions des élèves. Citons notamment les pairs d’épisodes 2.1.2-3 et 2.1.5-6 qui 
traitent deux problématiques à mon avis très importantes. 
Épisodes 2.1.2-3 : le coût du kWh extrêmement bas, dont les élèves ne connaissaient pas le 
prix, qui n’incite pas la population à faire des économies d’énergie. 
Épisodes 2.1.5-6 : en analysant le bilan énergétique production-consommation, on constate 
une différence. Les pertes d’énergie (6,6%) lors du transport et distribution sont assez 
conséquentes. Etonnamment, comme ils étaient à un cours de physique, les élèves n’ont pas 
identifié ce facteur. Deux autres facteurs très importants ont été discutés. Tout d’abord 
l’ampleur du trading énergétique : en 2015 il y a eu un léger export net d’électricité (1,5% de 
la production) qu’on pourrait juger négligeable. Malgré cette valeur nette pratiquement nulle, 
les chiffres réellement significatifs sur lesquelles j’ai mis l’accent, sont l’exportation totale et 
l’importation totale d’électricité : environ deux tiers de la production suisse est vendue à 
l’étranger pour être ensuite rachetée. Le deuxième facteur, est l’énergie utilisée pour le 
pompage d’eau dans les barrages de retenue (3.5% de la production). Cela a le grand avantage 
de permettre le stockage d’énergie sous forme d’énergie potentielle, mais ternie un peu 
l’image d’énergie 100% verte de l’hydraulique. 
 
La phase 4, travail en groupe, a été la phase principale de cette séquence d’enseignement dont 
le but est de permettre aux élèves de débattre en groupe et participer à une co-construction du 
savoir. La durée de la phase a été de seulement 20 minutes et le matériel à disposition des 
élèves avait été mis en forme afin de faciliter l’identification des différentes questions. Malgré 
cela et la complexité du problème à étudier (plusieurs paramètres sont en jeu), j’ai néanmoins 
constaté des prises de conscience dans différents groupes même si elles sont restées assez 
factuelles. Les élèves étaient globalement bien impliqués dans le travail. Si j’avais disposé de 
plus de temps pour cette séquence, deux à quatre périodes minimum, il n’aurait pas été 
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nécessaire de mettre en forme les documents et j’aurais pu laisser à la charge des élèves la 
totalité des moments de sensibilisation de la deuxième phase. 
Les cinq questions proposées aux élèves étaient : 
1) Quels sont les objectifs principaux de la réforme 2050 et objections du comité 
référendaire ? 
2) Quelles sont les principales mesures inscrites dans la loi en matière d’économie 
d’énergie et d’efficacité énergétique? 
3) Quelles sont les principales mesures inscrites dans la loi en faveur du développement 
des énergies renouvelables? 
4) Quelles techniques sont utilisées par les partisans du oui et du non pour convaincre 
les électeurs? 
5) Que se passera-t-il en cas de non à la loi sur l’énergie? 
L’épisode 4.2.7 est à mon avis le plus significatif d’une prise de conscience chez les élèves. 
Lors de l’interaction avec le groupe, qui travaillait sur la question 3, nous avons discuté du 
concept d’injection de courant dans le réseau par les petits producteurs d’énergies 
renouvelables. Je leur ai expliqué que cela signifiait qu’en cas de surplus de production, les 
fournisseurs d’électricité avaient l’obligation de leur acheter le surplus à un prix très attrayant. 
C’est à ce moment là que les élèves ont conclu que c’était une excellente chose que la loi 
favorise cela, car ce serait encore plus intéressant du point de vue financier de devenir micro-
producteur d’énergies renouvelables. 
 
La phase 5 de mise en commun a duré une dizaine de minutes. Comme le temps de parole par 
groupe était très limité, il a été difficile de mettre en place systématiquement de longs débats 
entre élèves. Il y a néanmoins eu des échanges avec la classe, notamment lors de la scène 5.4, 
et des moments de sensibilisation de ma part sur des points importants (épisodes 5.6.1 et 
5.8.1). Les réponses aux questions étaient bien argumentées et rigoureuses, mais sont restées 
très factuelles car les élèves n’ont pas eu le temps de réfléchir en profondeur et de se faire un 
avis personnel. 
 
Le déroulement du cours dans la deuxième classe a été très similaire. S’agissant d’une classe 
option spécifique physique et applications des mathématiques, j’ai remarqué un plus grand 
intérêt pour les chiffres et données quantitatives. Les élèves ont participé activement à la 
partie introductive (phase 2) en posant différentes questions. Lors de la partie de travail en 
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groupe (phase 3), ils ont travaillé de manière très efficace pour préparer la réponse à leur 
question. Cependant, une fois la tâche accomplie, il a été plus difficile de les motiver à 
poursuivre l’exploration des documents.  
 
Conclusion 
Contrairement à l’enseignement d’un savoir établi, l’enseignement d’une controverse socio-
scientifique impose un changement de posture de l’enseignant qui a pour but d’amener de la 
réflexion chez les élèves et finalement contribuer à former des citoyens critiques et capables 
de prendre des décisions raisonnées. Dans cette optique, l’organisation de débats et travail 
collectif en classe dans un cadre interdisciplinaire constitue un excellent outil pédagogique. 
Afin d’étudier quelles sont les caractéristiques de l’enseignement d’une CSS qui favorisent 
une prise de conscience chez les élèves, j’ai mis en place une séquence d’enseignement sur la 
nécessité d’une transition énergétique, sujet d’actualité en Suisse. La phase principale du 
cours consistait à travailler en groupe afin de répondre à une question à partir de documents 
distribués en classe. Cette phase a été précédée par une introduction théorique de ma part et a 
été suivie par une mise en commun.  
Les différents épisodes ont tout d’abord été classifiés comme étant des moments d’interaction 
enseignant-élèves, questionnement de la part de l’enseignant ou sensibilisation de la part de 
l’enseignant, et ensuite analysés pour identifier les prises de conscience chez les élèves.  
 
Ce type de méthodologie nécessite d’être réitérée avec une même classe afin de mettre en 
place des routines chez les élèves. Comme je ne disposais que d’une période pour planifier la 
séquence d’enseignement, ce cours était une sorte de « prototype » qui contient tous les 
éléments clé du cadre méthodologique. Pour un deuxième cours, il serait important de 
disposer de plus de temps afin de pouvoir limiter au minimum indispensable les moments de 
sensibilisation de la part de l’enseignant, permettre aux élèves une prise de conscience 
profonde qui vient d’eux mêmes, et mettre en place un vrai débat pendant la phase de mise en 
commun, sous forme de jeux de rôle par exemple. 
 
Un point très important et délicat qui mérite d’être abordé est la notion d’éthique qui 
intervient lorsqu’on envisage le rôle et la responsabilité de l’enseignant participant au débat : 
est-ce qu’il doit donner son opinion personnelle, ou rester totalement neutre ? A mon avis, ce 
qui est essentiel, est de proposer aux élèves des sources d’information variées et qui prennent 
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en compte de manière objective différents points de vue. Or, rien que le fait de proposer une 
certaine thématique en classe en lien avec une CSS laisse transparaitre la sensibilité de 
l’enseignant vis-à-vis du sujet. Par contre, comme Albe l’a mis en avant (Albe 2009), par le 
fait d’exprimer son point de vue, l’enseignant pourrait influencer l’avis des élèves car ces 
derniers pourraient identifier l’avis de l’enseignant avec la « réponse à apprendre », d’où 
l’importance de veiller à éviter tout risque d’endoctrinement des élèves.  
 
Pour conclure, dans le cadre de ma formation, j’ai tout récemment participé avec trois 
collègues à un TIB (Travail interdisciplinaire dans les Branches) dans une école 
professionnelle.  La thématique que nous avons proposée était en lien avec une question 
socialement vive : « Comment expliquer que l’énergie hydroélectrique soit considérée comme 
une énergie propre ? ». Le temps à disposition pour effectuer le travail interdisciplinaire a été 
de deux jours, donc environ 16 heures ! La première journée, les élèves ont travaillé par 
groupes en autonomie presque complète sur la thématique, le deuxième jour ils ont produit un 
rapport écrit et ont effectué une présentation orale au reste de la classe suivie par un débat.  
Nous percevons donc la nécessité de mettre en place au niveau politique un cadre qui favorise 
et stimule l’enseignement des CSS au gymnase. Les écoles professionnelles nous montrent 
déjà l’exemple : 10% du temps de formation des élèves de maturité professionnelle est 
consacré à l’interdisciplinarité. 
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Annexes 
 
Matériel distribué aux élèves pour la phase de travail en groupes :  
• résumé de l’avis du Conseil fédéral et du parlement favorable à la loi 
• résumé de l’avis du comité référendaire opposé à la loi 
 
	 1	
Stratégie	énergétique	2050	:	votation	concernant	la	loi	sur	l'énergie		https://www.uvek.admin.ch/uvek/fr/home/energie/strategie-energetique-2050/questions-et-reponses.html	
	
Département	 fédéral	 de	 l'environnement,	 des	 transports,	 de	 l'énergie	 et	 de	 la	
communication	DETEC	–	Avis	du	Conseil	fédéral	et	parlement	
	
	
Loi	sur	l’énergie	:	de	quoi	s’agit-t-il	?		En	vue	de	la	mise	en	œuvre	de	la	Stratégie	énergétique	2050,	le	Parlement	a	procédé	à	une	révision	totale	de	la	loi	sur	l’énergie.	Ce	faisant,	il	a	adopté	un	premier	paquet	de	mesures	qui	vise	à	réduire	
la	consommation	d’énergie,	à	améliorer	l’efficacité	énergétique	et	à	promouvoir	les	énergies	
renouvelables.	La	construction	de	nouvelles	centrales	nucléaires	sera	en	outre	interdite.	L’approvisionnement	énergétique	est	en	pleine	mutation	à	l’échelle	mondiale.	Le	prix	de	l’énergie	est	très	bas	et	de	nouvelles	technologies	connaissent	un	développement	rapide.	Pour	préserver	la	sécurité	 de	 l’approvisionnement	 de	 la	 Suisse	 en	 énergie,	 le	 Conseil	 fédéral	 a	 adopté	 la	 Stratégie	énergétique	2050.	Pour	ce	faire,	il	s’est	conformé	aux	exigences	du	Parlement.	La	mise	en	œuvre	de	la	stratégie	énergétique	doit	se	faire	par	étapes.	Le	Parlement	a	adopté	à	cet	effet	 un	 premier	 paquet	 de	 mesures	 visant	 à	 réduire	 la	 consommation	 d’énergie,	 à	 améliorer	l’efficacité	énergétique	et	à	promouvoir	les	énergies	renouvelables	comme	l’hydraulique,	le	solaire,	l’éolien,	 la	 géothermie	 et	 la	 biomasse.	 Les	 grandes	 centrales	 hydroélectriques	 doivent	 en	 outre	pouvoir	bénéficier	d’aides	 transitoires,	parce	que	 les	bas	prix	du	marché	ne	 leur	permettent	plus	vraiment	de	couvrir	les	coûts	de	production.	La	construction	de	nouvelles	centrales	nucléaires	sera	par	 contre	 interdite.	 Le	 Parlement	 a	 inscrit	 ces	 mesures	 dans	 une	 révision	 totale	 de	 la	 loi	 sur	l’énergie,	accompagnée	de	la	modification	d’autres	lois	apparentées.	
La	loi	sur	l’énergie	fait	l’objet	d’un	référendum.	Les	opposants	avancent	notamment	que	la	mise	en	 œuvre	 de	 la	 Stratégie	 énergétique	 2050	 entraînerait	 des	 coûts	 élevés,	 multiplierait	 la	bureaucratie	et	les	interdictions,	menacerait	l’approvisionnement	énergétique	et	porterait	atteinte	au	paysage.	
Le	Conseil	fédéral	et	le	Parlement	vous	recommandent	d’accepter	l’objet	soumis	à	votation.	Celui-ci	 prévoit	 une	 sortie	 progressive	 du	 nucléaire	 et	 permet	 à	 la	 Suisse	 de	 réduire	 à	 la	 fois	 sa	consommation	 d’énergie	 et	 sa	 dépendance	 à	 l’égard	 des	 énergies	 fossiles	 étrangères,	 ainsi	 que	d’augmenter	la	part	des	énergies	renouvelables	indigènes.	Des	investissements	et	des	emplois	sont	ainsi	créés	en	Suisse.	La	population	et	l’économie	en	profitent.	
	
	
	 2	
Questions	et	réponses	
	
Pourquoi	le	Conseil	fédéral	a-t-il	adopté	la	Stratégie	énergétique	2050?	Parce	que	 le	contexte	 international	a	considérablement	changé	au	cours	de	ces	dernières	années:	en	raison	du	bas	prix	de	l’énergie,	les	marchés	énergétiques	sont	en	pleine	mutation.	La	chute	des	prix	 a	 été	 provoquée	 par	 le	 recul	 de	 la	 demande	 associé	 à	 une	 surproduction	 d’électricité.	 Cette	surproduction	s’explique	par	 le	développement	à	marche	 forcée	de	 la	production	 issue	du	gaz	de	schiste	 et	 des	 centrales	 à	 charbon,	 alors	 que	 l’Allemagne	 a	 fortement	 encouragé	 le	 recours	 aux	énergies	 renouvelables.	 De	 nouvelles	 technologies	 modifient	 aussi	 l’approvisionnement	énergétique:	 c’est	 ainsi	 qu’il	 est	 devenu	 bien	 plus	 facile	 et	 meilleur	 marché	 de	 produire	 de	l’électricité	avec	une	installation	photovoltaïque	montée	sur	son	propre	toit.	Suite	à	l’accident	de	la	centrale	 de	 Fukushima,	 le	 Conseil	 fédéral	 et	 le	 Parlement	 ont	 en	 outre	 décidé	 de	 sortir	progressivement	du	nucléaire:	 la	construction	de	nouvelles	centrales	nucléaires	sera	 interdite.	La	décision	 a	 été	 prise	 notamment	 au	 vu	 des	 coûts	 élevés	 liés	 à	 ce	 genre	 de	 projets.	 En	 raison	 de	l’augmentation	sensible	des	exigences	de	sécurité	et	de	la	complexité	des	processus	de	construction	de	 telles	 installations,	 il	 est	 aujourd’hui	 presque	 impossible	 de	 construire	 de	 nouvelles	 centrales	nucléaires	 en	 Europe	 dans	 des	 conditions	 d’économie	 de	 marché.	 Compte	 tenu	 des	 coûts	d’investissement	 élevés,	 de	 nouvelles	 centrales	 ne	 sont	 à	 l’heure	 actuelle	 ni	 rentables	 ni	compétitives.	Avec	la	Stratégie	énergétique	2050,	le	Conseil	fédéral	répond	à	ces	évolutions.	Cette	stratégie	s’inscrit	dans	le	long	terme	et	doit	être	mise	en	œuvre	par	étapes.	
	
À	quoi	sert	la	révision	de	la	loi	sur	l’énergie?	La	Stratégie	 énergétique	2050	 sera	mise	en	œuvre	progressivement.	 Les	mesures	prévues	par	 le	premier	paquet	de	la	Stratégie	énergétique	2050	s’étendent	jusqu’en	2035.	Elles	visent	à	réduire	la	consommation	 d’énergie,	 à	 améliorer	 l’efficacité	 énergétique	 et	 à	 promouvoir	 les	 énergies	renouvelables	 comme	 l’hydraulique,	 le	 solaire,	 l’éolien,	 la	 géothermie	 et	 la	 biomasse.	 La	construction	de	nouvelles	centrales	nucléaires	sera	en	outre	interdite.	
	
Quelles	 sont	 les	 principales	 mesures	 en	 matière	 d’économie	 d’énergie	 et	 d’efficacité	
énergétique?	La	consommation	d’énergie	peut	être	fortement	réduite	grâce	à	des	incitations	et	aux	technologies	modernes,	notamment	en	ce	qui	concerne	les	bâtiments,	les	transports	et	les	appareils	électriques:	
Bâtiments	 :	 afin	 de	 réduire	 la	 consommation	 d’énergie,	 la	 Confédération	 et	 les	 cantons	 ont	introduit	le	programme	Bâtiments	en	2010.	Les	propriétaires	immobiliers	sont	incités	à	assainir	les	bâtiments	 anciens:	 quiconque	 remplace	 un	 chauffage	 à	 mazout	 par	 une	 pompe	 à	 chaleur,	 par	exemple,	 ou	 améliore	 l’isolation	 de	 sa	 maison	 peut	 demander	 une	 contribution	 financière.	 Les	assainissements	 énergétiques	 réduisent	 la	 consommation	 d’énergie	 et	 les	 rejets	 de	 CO2.	 Le	programme	Bâtiment	se	terminera	fin	2019.	En	révisant	la	loi	sur	l’énergie,	le	Parlement	a	décidé	de	le	reconduire.	Les	possibilités	de	déduire	fiscalement	les	frais	d’assainissement	ont	en	outre	été	étendues.	
Transports:	 les	 prescriptions	 concernant	 les	 rejets	 de	 CO2	 par	 les	 véhicules	 neufs	 seront	renforcées	 et	 étendues.	Dès	2021,	 les	 voitures	de	 tourisme	ne	pourront	plus	 rejeter	que	95	g	de	CO2/km	 en	moyenne,	 calculés	 sur	 l’ensemble	 du	 parc	 de	 véhicules	 neufs,	 ce	 qui	 représente	 une	baisse	d’environ	un	quart	par	rapport	à	aujourd’hui.	Une	limite	s’appliquera	dorénavant	aussi	aux	voitures	de	livraison,	ainsi	qu’aux	tracteurs	à	sellette	légers.	
Appareils	 électriques:	 la	 consommation	 d’énergie	 des	 appareils	 électriques	 peut	 également	continuer	de	diminuer	sur	la	base	de	prescriptions	techniques.	Les	appareils	ménagers,	comme	les	réfrigérateurs	et	les	fours,	de	même	que	les	autres	appareils	électriques	deviennent	ainsi	de	plus	en	plus	 économes.	 Des	 incitations	 financières	 poussent	 en	 outre	 les	 entreprises	 à	 remplacer	 leurs	appareils,	 éclairages	 et	 autres	 installations	 inefficaces.	 L’objet	 soumis	 à	 votation	 prévoit	d’augmenter	les	moyens	financiers	disponibles	à	cet	effet.	
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Quelles	 sont	 les	 principales	 mesures	 en	 faveur	 du	 développement	 des	 énergies	
renouvelables?	Le	recours	aux	énergies	renouvelables	est	encouragé	depuis	2009	par	la	rétribution	de	l’injection	d’électricité.	 Ce	 système	 sera	 reconduit.	 Il	 rétribue	 le	 courant	 injecté	 dans	 le	 réseau	 par	 les	producteurs	d’électricité	issue	du	solaire,	de	l’éolien,	de	la	biomasse,	de	la	géothermie	et	des	petites	centrales	 hydroélectriques.	 Les	 taux	 de	 rétribution	 sont	 périodiquement	 revus	 à	 la	 baisse,	 afin	d’aligner	les	énergies	renouvelables	sur	les	conditions	du	marché.	L’optimisation	du	système	va	se	poursuivre:	les	exploitants	d’installations	dépassant	une	certaine	taille	devront	dorénavant	vendre	eux-mêmes	leur	électricité	sur	le	marché,	ce	qui	les	incitera	davantage	à	injecter	le	courant	lorsque	la	 demande	 est	 soutenue.	 La	 promotion	 des	 énergies	 renouvelables	 indigènes	 et	 de	 l’efficacité	électrique	 est	 financée	 par	 le	 supplément	 perçu	 sur	 le	 réseau	 facturé	 aux	 ménages	 et	 aux	entreprises.	 Il	 s’élève	 actuellement	 à	 1,5	 ct./kWh	 .	 L’objet	 soumis	 à	 votation	 le	 fait	 passer	 à	 2,3	ct./kWh,	ce	qui	générera	des	recettes	supplémentaires	de	l’ordre	de	480	millions	de	francs	par	an.	Un	 quart	 de	 l’augmentation,	 soit	 0,2	 ct./kWh	 ou	 120	 millions	 de	 francs,	 pourra	 bénéficier	 aux	grandes	installations	hydroélectriques	existantes.		
Pourquoi	l’énergie	hydraulique	est-elle	également	soutenue?	La	 force	 hydraulique	 est	 le	 principal	 pilier	 de	 l’approvisionnement	 en	 électricité	 en	 Suisse.	 Nos	centrales	hydrauliques	produisent	60	%	de	l’électricité	suisse.	Une	fois	construites,	les	installations	peuvent	produire	de	l’électricité	pendant	des	décennies	à	bon	prix,	quasiment	sans	émettre	de	CO2	et	de	manière	très	 fiable.	Une	centrale	hydraulique	fonctionne	 jour	et	nuit,	et	grâce	aux	centrales	contrôlables	 et	 aux	 lacs	 d’accumulation,	 elle	 peut	 répondre	 aux	 fluctuations	 de	 la	 demande.	 Ces	dernières	 années,	 la	 production	 d’électricité	 provenant	 des	 centrales	 hydrauliques	 suisses	 s’est	cependant	retrouvée	sous	pression.	Les	prix	de	gros	se	sont	effondrés.	Les	exploitants	de	centrales	hydrauliques	 existantes	 ont	 par	 conséquent	 dû	 vendre	 une	 partie	 de	 leur	 production	 à	 des	 prix	inférieurs	 aux	 prix	 de	 revient	 et	 pratiquement	 aucune	 nouvelle	 installation	 hydraulique	 n’a	 été	construite.	 Les	bas	prix	du	marché	 font	 craindre	que	 la	 construction	d’installations	hydrauliques	supplémentaires	n’ait	pas	lieu	dans	le	cadre	souhaité,	raison	pour	laquelle	le	soutien	provisoire	des	grandes	centrales	hydrauliques	est	souhaitable.	L’objectif	est	d’améliorer	 la	situation	économique	des	 centrales	 existantes	 (prime	 de	 marché)	 et	 d’encourager	 la	 construction	 de	 nouvelles	installations	ainsi	que	l’agrandissement	et	la	rénovation	des	installations	existantes	(contributions	d’investissement).	La	durée	de	cette	aide	est	limitée	à	cinq	ans.		
La	loi	sur	l’énergie	nous	dirige-t-elle	vers	une	économie	dépendante	des	subventions	sur	le	
long	terme?	Non.	Au	cours	des	prochaines	années,	l’augmentation	de	1,5	ct./kWh	à	2,3	ct./kWh	du	supplément	perçu	 sur	 le	 réseau	 permettra	 de	 disposer	 de	 plus	 de	 fonds	 pour	 promouvoir	 les	 énergies	renouvelables	 indigènes	 et	 l’efficacité	 électrique.	 La	durée	de	 l’encouragement	 est	 limitée:	 aucun	nouvel	engagement	au	titre	de	la	rétribution	de	l’injection	ne	pourra	plus	être	pris	à	partir	de	la	fin	de	 2022;	 pour	 les	 contributions	 d’investissement,	 le	 délai	 échoit	 fin	 2030.	 Le	 Parlement	 a	 ainsi	garanti	 que	 les	 mesures	 d’encouragement	 prendront	 fin	 et	 que	 les	 coûts	 resteront	 limités.	 Afin	d’aligner	 les	 énergies	 renouvelables	 sur	 les	 conditions	 du	marché,	 les	 exploitants	 d’installations	dépassant	une	certaine	taille	devront	dorénavant	vendre	eux-mêmes	leur	électricité	sur	le	marché,	ce	qui	les	incitera	davantage	à	injecter	le	courant	lorsque	la	demande	est	soutenue.		
Pourquoi	le	Conseil	fédéral	et	le	Parlement	ont-ils	approuvé	la	sortie	du	nucléaire?	Suite	 à	 la	 catastrophe	 nucléaire	 de	 Fukushima,	 le	 Conseil	 fédéral	 a	 décidé	 en	 2011	 de	 sortir	progressivement	de	l’énergie	nucléaire.	Le	Parlement	a	approuvé	cette	décision.	La	construction	de	nouvelles	 centrales	 nucléaires	 est	 donc	 interdite	 et	 les	 centrales	 existantes	 pourront	 rester	 en	service	aussi	longtemps	que	leur	sécurité	sera	garantie.	Après	leur	mise	à	l’arrêt,	elles	ne	pourront	toutefois	 pas	 être	 remplacées.	 Le	Conseil	 fédéral	 et	 le	Parlement	 ont	 aussi	 pris	 cette	décision	 au	regard	des	coûts	élevés	 liés	à	 la	construction	de	nouvelles	 installations	de	ce	genre.	En	raison	de	l’augmentation	 importante	 des	 exigences	 de	 sécurité,	 il	 est	 aujourd’hui	 presque	 impossible	 de	
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construire	en	Europe	de	nouvelles	centrales	nucléaires	dans	des	conditions	d’économie	de	marché.	Compte	tenu	des	coûts	d’investissement	élevés,	de	nouvelles	centrales	ne	seraient	à	l’heure	actuelle	ni	 rentables	ni	 compétitives.	La	 centrale	britannique	Hinkley	Point	C	ne	peut	être	 construite	que	grâce	à	une	garantie	de	 l’État	pour	un	prêt	et	à	des	subventions	 importantes.	La	centrale	s’est	vu	accorder	un	prix	d’achat	garanti	sur	35	ans	largement	supérieur	à	celui	pratiqué	sur	le	marché	de	gros.	Les	coûts	de	construction	sont	estimés	à	 l’équivalent	de	31	milliards	de	francs.	Les	coûts	de	construction	des	nouveaux	 réacteurs	 à	 eau	pressurisée	 en	Finlande	 et	 en	France	 sont	 également	très	 élevés	 et	 ont	 sans	 cesse	 augmenté.	 Actuellement,	 ils	 se	montent	 à	 l’équivalent	 d’environ	 11	milliards	de	francs	par	centrale.	Le	courant	produit	est	donc	cher.	De	plus,	le	problème	de	la	gestion	sûre	des	déchets	radioactifs	n’a	toujours	pas	été	résolu.	En	raison	de	l’évolution	de	la	situation,	les	responsables	 d’Alpiq,	 d’Axpo	 et	 de	 BKW	 ont	 décidé	 en	 octobre	 2016	 de	 retirer	 les	 demandes	d’autorisation	générale	pour	les	centrales	nucléaires	de	remplacement	déposées	en	2008	auprès	de	la	 Confédération.	 Après	 Fukushima,	 le	 traitement	 des	 demandes	 avait	 été	 suspendu	 par	 la	Confédération.	Il	n’existe	en	revanche	aucune	interdiction	en	matière	de	technologie	:	la	recherche	nucléaire	pourra	se	poursuivre	sans	être	restreinte	par	la	Stratégie	énergétique	2050.			
Les	 coûts	 augmenteront-ils	 pour	 les	 ménages	 et	 les	 entreprises	 en	 raison	 de	 la	 loi	 sur	
l’énergie?	Oui,	 mais	 les	 coûts	 supplémentaires	 sont	 raisonnables	 et	 peuvent	 être	 compensés	 par	 une	meilleure	 efficacité	 énergétique.	 La	 promotion	 des	 énergies	 renouvelables	 indigènes	 et	 de	l’efficacité	énergétique	sera	financée	par	le	supplément	perçu	sur	le	réseau	auquel	les	ménages	et	les	entreprises	contribuent.	Avec	 la	 loi	 sur	 l’énergie,	 celui-ci	doit	augmenter	de	1,5	ct./kWh	à	2,3	ct./kWh.	 Un	 ménage	 de	 quatre	 personnes	 à	 la	 consommation	 d’électricité	 moyenne	 devra	 ainsi	payer	 une	 quarantaine	 de	 francs	 supplémentaires	 par	 année.	 Comme	 jusqu’ici,	 les	 entreprises	grosses	 consommatrices	d’électricité	 pourront,	 à	 certaines	 conditions,	 obtenir	 le	 remboursement	de	ce	supplément.	Ces	conditions	seront	allégées	par	la	nouvelle	loi.		
Les	 opposants	 estiment	 que	 la	 loi	 sur	 l'énergie	 signifierait	 des	 coûts	 supplémentaires	 de	
3200	francs	par	année	pour	un	ménage	de	quatre	personnes.	Est-ce	le	cas?	Non.	Les	opposants	se	basent	sur	des	chiffres	complètement	exagérés.	Ils	prennent	en	compte	des	facteurs	 tels	 que	 le	 système	 incitatif	 en	 matière	 climatique	 et	 énergétique	 (SICE).	 Celui-ci	 n'a	cependant	pas	trouvé	de	majorité	au	Parlement	et	le	Conseil	national	n'est	pas	entré	en	matière	sur	le	projet.	Par	ailleurs,	de	telles	taxes	d'incitation	seraient	en	grande	partie	reversées	au	peuple	et	à	l'économie.	Intégrer	ce	facteur	dans	le	calcul	est	donc	doublement	faux	!	Sans	oublier	qu'avec	la	loi	sur	 l'énergie,	 la	 promotion	 des	 énergies	 renouvelables	 tient	 compte	 au	mieux	 des	 conditions	 du	marché	 tout	 en	 étant	 limitée	 dans	 le	 temps.	 De	 cette	 façon,	 il	 est	 assuré	 que	 les	 mesures	d'encouragement	 prendront	 fin	 à	 un	moment	 donné.	 En	 cas	 de	 rejet	 lors	 de	 la	 votation,	 elles	 se	poursuivraient.		
Que	se	passera-t-il	en	cas	de	non	à	la	loi	sur	l’énergie?	Si	 le	non	devait	 l’emporter,	 l’argent	pour	 l’assainissement	énergétique	des	bâtiments	manquerait	dès	2020.	La	promotion	des	énergies	renouvelables	serait	en	outre	affaiblie.	Des	milliers	de	projets	inscrits	sur	la	liste	d’attente	de	la	rétribution	de	l’injection	ne	seraient	probablement	pas	réalisés	à	brève	échéance.	De	plus,	il	ne	serait	pas	possible	de	soutenir	les	centrales	hydrauliques	existantes	et	 la	 consommation	 d’énergies	 fossiles	 resterait	 élevée.	 Comme	 la	 production	 des	 énergies	renouvelables	ne	pourrait	guère	être	augmentée	et	que	 les	centrales	nucléaires	suisses	devront	à	moyen	 terme	 être	 mises	 à	 l’arrêt	 pour	 raison	 d’âge,	 un	 non	 à	 la	 loi	 sur	 l’énergie	 entraînerait	davantage	 d’importations	 de	 courant	 provenant	 de	 l’UE,	 et	 donc	 une	 plus	 grande	 dépendance	 à	l’égard	de	l’étranger.		
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Loi-energie-non.ch	 	 comité	référendaire	
	Le	comité	référendaire	interpartis	contre	la	ruineuse	loi	sur	l’énergie	a	déposé	le	19	janvier	à	Berne	63‘182	signatures	attestées	à	l’appui	de	son	référendum.	Le	peuple	suisse	pourra	ainsi	voter	le	21	mai	 prochain	 sur	 la	 loi	 sur	 l’énergie	 et	 les	 coûts	 énormes	 qu’elle	 provoque.	 La	 Suisse	 bénéficie	aujourd’hui	 d’un	 approvisionnement	 énergétique	 efficace,	 fiable	 et	 d’un	 prix	 abordable	 sous	 la	forme	de	pétrole,	de	gaz,	d’essence,	d’électricité	et	de	bois.	La	nouvelle	loi	sur	l’énergie	détruirait	ce	système	qui	a	fait	ses	preuves.	Voilà	pourquoi	un	comité	interpartis	composé	de	membres	du	PLR,	du	 PDC	 et	 de	 l’UDC	 ainsi	 que	 de	 plusieurs	 associations	 économiques	 a	 lancé	 avec	 succès	 un	référendum	contre	ce	projet.	
	
Arguments		NON	à	une	plus	grande	dépendance	de	l'étranger	Si	 la	nouvelle	 loi	sur	 l’énergie	entre	en	vigueur,	nous	devrons	 importer	davantage	d’électricité	de	l’étranger:	par	exemple,	de	l’électricité	nucléaire	de	France	et	de	centrales	allemandes	au	charbon.	Ce	procédé	est	plus	nocif	pour	l’environnement,	nous	rend	dépendants	de	l’étranger	et	nous	expose	à	des	chantages.		NON	à	plus	de	bureaucratie	et	d'interdictions	La	 nouvelle	 loi	 sur	 l’énergie	 permet	 aux	 producteurs	 d’électricité	 de	 prescrire	 à	 chaque	ménage	combien	d’électricité	il	peut	consommer	et	quand	il	y	a	droit.	La	machine	à	laver	et	l’aspirateur	ne	pourront	 être	 utilisés	 qu’aux	 heures	marginales.	 Seuls	 les	 gens	 aisés	 pourront	 encore	 rouler	 en	voiture.	Les	chauffages	à	l’huile	seront	interdits	dès	2029.		NON	à	la	destruction	du	paysage	Les	 centrales	 nucléaires	 produisent	 38%	 de	 notre	 électricité.	 Pour	 les	 remplacer	 il	 faudrait,	 par	exemple,	construire	plus	de	6000	éoliennes:	une	atteinte	massive	de	nos	paysages,	un	danger	pour	les	humains	et	les	animaux,	la	destruction	du	pays	touristique	qu’est	la	Suisse.		NON	à	une	énergie	à	un	prix	insupportable	L’application	 de	 la	 loi	 sur	 l’énergie	 coûte	 à	 l’économie	 et	 aux	 citoyens	 environ	 200	milliards	 de	francs.	Le	prix	de	l’huile	de	chauffage	doublera;	l’essence	coûtera	26	centimes	de	plus	par	litre	et,	d’une	manière	générale,	les	prix	de	l’électricité	et	des	produits	augmenteront.	La	facture	devra	être	réglée	 par	 les	 petites	 entreprises	 et	 les	 citoyens,	 car	 les	 grands	 groupes	 consommant	 beaucoup	d’énergie	bénéficieront	d’exemptions	et	de	rabais.		NON	à	un	approvisionnement	moins	sûr	L’hiver	dernier	déjà	 le	réseau	électrique	suisse	a	atteint	 les	 limites	de	sa	capacité	parce	que	deux	centrales	nucléaires	avaient	été	arrêtées.	 Il	ne	 faut	pas	que	des	black-out	comme	en	Californie	et	dans	de	nombreux	pays	en	voie	de	développement	deviennent	courants	en	Suisse.	NON	à	la	perte	d'emplois	et	à	la	baisse	de	la	prospérité	Les	 entreprises	 devront	 payer	 plus	 cher	 l’électricité,	 l’huile	 de	 chauffage	 et	 l’essence.	 De	nombreuses	nouvelles	prescriptions	et	interdictions	les	contraignent	d’économiser	l’énergie,	donc	d’acheter	de	nouveaux	chauffages,	de	nouveaux	outils	et	de	nouvelles	 installations	de	production	consommant	 moins	 d’électricité.	 Le	 secteur	 touristique,	 le	 commerce	 de	 détail	 y	 compris	 les	entreprises	 artisanales	 subiront	 forcément	 les	 conséquences	 du	 fait	 que	 les	 ménages	 de	 quatre	personnes	 disposeront	 de	 3200	 francs	 de	 moins	 par	 an	 pour	 consommer.	 La	 compétitivité	 de	l’économie	et	des	arts	et	métiers	en	souffrira.	Des	emplois	et	la	prospérité	seront	menacés.		
	
	
	
	
	 2	
Explosion	des	coûts	Selon	une	estimation	prudente	les	coûts	de	ladite	Stratégie	énergétique	2050	sous	la	forme	de	cette	nouvelle	 loi	 sur	 l’énergie	 s’échelonnent	 entre	 150	 et	 200	milliards	 de	 francs	 jusqu’en	 l’an	 2050.	C’est	dire	que	l’économie	et	la	population	ont	à	supporter	des	charges	de	5	à	7	milliards	de	francs	par	an,	soit	750	francs	supplémentaires	par	an	et	par	habitant/consommateur.	Ce	scénario	ne	tient	compte	 ni	 de	 la	 suppression	 d’emplois	 à	 la	 suite	 de	 la	 hausse	 des	 coûts	 de	 production,	 ni	 de	 la	baisse	de	la	prospérité	générale.		
Menace	sur	la	sécurité	d'approvisionnement	–	dépendance	accrue	de	l'étranger	Conséquence	 de	 l’insécurité	 croissante	 au	 niveau	 international,	 la	 question	 de	 l’indépendance	nationale	 revient	 au	 premier	 plan,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’approvisionnement	énergétique.	La	Suisse	aura	toujours	besoin	d’un	approvisionnement	énergétique	fiable,	national	et	financièrement	supportable.	L’UDC	a	réagi	très	vite	aux	intentions	du	Conseil	fédéral	en	proposant	sa	 propre	 conception,	 soit	 une	 politique	 énergétique	 réaliste	 qui	 garantit	 un	 approvisionnement	suffisant,	 avantageux,	 aussi	 indépendant	 que	possible	 et	 sûr.	Résultat	 des	 réflexions	de	quelques	fonctionnaires	 fédéraux,	 la	Stratégie	énergétique	2050	ne	répond	absolument	pas	aux	critères	de	fiabilité	 et	 de	 coûts	 supportables;	 elle	menace	 l’industrie	 nationale	 et	 rend	 la	 Suisse	 encore	 plus	dépendante	 de	 l’étranger,	 donc	 l’expose	 aux	 chantages.	 Pire,	 elle	 impose	 à	 la	 population	 et	 aux	entreprises	un	corset	d’économie	planifiée	à	la	mode	socialiste.	Or,	ni	des	interdictions	massives,	ni	des	subventions	énormes,	des	impôts	et	des	redevances	ne	permettent	de	résoudre	les	problèmes	qui	 résultent	de	 l’abandon	du	nucléaire.	 L’abandon	du	nucléaire	 entraîne	 la	 suppression	de	35	 à	40%	de	 la	production	électrique	nationale	actuelle	(25	000	GWh).	Cette	 lacune	ne	peut	en	aucun	cas	être	comblée	par	des	énergies	renouvelables:		
Nouvelles	subventions,	davantage	de	régulations,	de	bureaucratie	et	de	prescriptions	La	Stratégie	énergétique	2050	et	la	loi	sur	l’énergie	n’ont	plus	qu’un	très	lointain	rapport	avec	les	principes	de	l’économie	de	marché.	La	rétribution	à	prix	coûtant	(RPC)	des	injections	d’électricité	favorise	 des	 agents	 énergétiques	 inefficaces	 au	 détriment	 d’autres	 formes	 de	 production.	 La	réforme	 fiscale	 écologique	 (SICE	 de	 la	 2e	 phase)	 crée	 un	 déséquilibre	 supplémentaire	 entre	 les	agents	 énergétiques.	 Plusieurs	mesures	 restrictives	 supplémentaires	 ont	 été	prises	 ces	dernières	années	concernant	l’énergie	nucléaire,	si	bien	que	cette	production	a	encore	une	fois	été	pénalisée	(notamment	des	mesures	de	nature	purement	politiques	en	matière	de	fonds	de	démantèlement	et	d’élimination	qui	accroissent	les	coûts	de	production).	La	loi	sur	l’énergie	entraîne	également	des	modifications	au	niveau	de	l’aménagement	du	territoire:	la	Confédération	peut	exiger	des	cantons	qu’ils	 définissent	 des	 régions	 pour	 la	 production	 d’énergies	 renouvelables	 (les	 cantons	 doivent	désigner	ces	régions;	ils	n’ont	pas	le	droit	de	renoncer	complètement	à	cette	opération).	La	gestion	de	 l’électricité	 sera	 également	 modifiée.	 Des	 réseaux	 intelligents	 (smart	 grids)	 pilotent	 les	 flux	d’électricité	 et	 veillent	 à	 la	 stabilité	 du	 réseau.	 L’aspect	 perfide	 de	 ce	 système	 est	 que	 chaque	maison	 sera	 finalement	 équipée	 d’un	 tel	 pilotage	 (smart	 meter)	 qui	 informe	 précisément	 le	producteur	 d’électricité	 sur	 la	 consommation	 du	 ménage	 minute	 par	 minute	 (protection	 des	données?).	 Pire,	 grâce	 à	 ces	 commandes	 le	 producteur	 peut	 interdire	 à	 certaines	 heures	 au	consommateur	 des	 applications	 consommant	 beaucoup	 d’électricité	 (par	 ex.,	 utilisation	 de	 la	machine	à	laver,	de	l’aspirateur	à	poussière,	etc.	sera	limitée	à	certaines	heures	périphériques).	La	loi	sur	l’énergie	interdit	la	construction	de	nouvelles	centrales	nucléaires,	tout	comme	le	recyclage	de	combustibles	nucléaires	usagés.	La	loi	renonce	cependant	à	fixer	une	date	précise	pour	la	mise	hors	 service	 des	 centrales	 nucléaires.	 Les	 anciennes	 centrales	 pourront	 donc	 fonctionner	 aussi	longtemps	qu’elles	garantissent	une	sécurité	suffisante.	Ce	qui	signifie	en	clair	que	 la	nouvelle	 loi	sur	l’énergie	ne	provoque	pas	un	abandon	direct	du	nucléaire,	mais	maintient	le	mode	actuel	en	le	garnissant	d’une	multitude	de	nouvelles	taxes,	règlementations,	régulations	et	autres	restrictions.	C’est	prendre	les	citoyennes	et	les	citoyens	pour	des	imbéciles.		
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L'illusion	de	la	Stratégie	énergétique	2050	–	allégations	et	faits	Hormis	 la	 Suisse	 et	 l’Allemagne,	 aucun	 pays	 n’a	 pour	 le	 moment	 l’intention	 de	 renoncer	 à	l’exploitation	de	 l’énergie	nucléaire.	 Il	 y	 a	 de	bonnes	 raisons	 à	 cela:	 les	 centrales	nucléaires	 sont	imbattables	en	ce	qui	concerne	 la	charge	de	base	et	 la	production	par	unité	de	surface.	En	outre,	elles	génèrent	peu	d’émissions.	Aussi	longtemps	qu’il	n’existe	pas	de	moyen	raisonnable	de	stocker	l’énergie,	le	nucléaire	continuera	de	donner	le	ton	dans	de	nombreux	pays	(ce	n’est	pas	un	hasard	si	actuellement	 212	 usines	 nucléaires	 sont	 en	 construction	 ou	 projetées	 dans	 le	monde	 entier;	 ces	équipements	fonctionneront	au	moins	durant	50	ans).	La	recherche	dans	le	domaine	nucléaire	s’est	également	 poursuivie.	 A	 noter	 que	 les	 réacteurs	 de	 la	 quatrième	 génération	 seront	commercialement	exploitables	dans	20	à	30	ans.		
Les	énergies	renouvelables	ne	sont	pas	suffisamment	soutenues	La	 Suisse	 consacre	 actuellement	 quelque	 1,5	 milliard	 de	 francs	 par	 an	 au	 soutien	 des	 énergies	renouvelables.	 La	 recherche	 nucléaire	 représente	 à	 peine	 25	 à	 50	 millions	 de	 francs	 par	 an	(participation	à	des	programmes,	etc.).	Faute	de	techniques	adéquates	de	stockage	énergétique,	la	promotion	des	énergies	renouvelables	n’a	guère	de	sens,	car	ces	ressources	ne	produisent	que	dans	certaines	conditions	météorologiques	(soleil	ou	vent),	voire	uniquement	de	jour.	Malgré	cet	énorme	subventionnement,	 la	 part	 des	 énergies	 renouvelables	 au	 mix	 électrique	 suisse	 n’est	 que	 de	modestes	2,2%.		
La	nouvelle	loi	sur	l'énergie	crée	des	emplois	Cette	allégation	est	également	 fausse.	Le	 fait	est	que	 l’encouragement	des	énergies	renouvelables	crée	certes	des	emplois	dans	un	premier	temps,	mais	ceux-ci	sont	supprimés	au	plus	tard19	lorsque	cesse	le	subventionnement.	L’exemple	le	plus	frappant	est	l’Allemagne	qui	a	soutenu	son	industrie	du	solaire,	alors	que	celle-ci	a	dû	finalement	supprimer	des	emplois	en	masse	en	cédant	son	savoir-faire	à	la	Chine	(qui	a	obtenu	ces	techniques	quasi	gratuitement	en	reprenant	ces	entreprises).	De	surcroît,	ce	subventionnement	des	énergies	renouvelables	a	provoqué	des	suppressions	d’emplois	dans	des	entreprises	 traditionnelles,	 si	bien	qu’en	 fin	de	compte	 le	bilan	en	 termes	d’emplois	est	négatif.		
La	nouvelle	loi	sur	l'énergie	nous	rend	indépendant	de	l'étranger	C’est	 le	 contraire	 qui	 est	 vrai.	 L’électricité	 ne	 représente	 que	 25%	 de	 la	 consommation	 totale	d’énergie,	 le	 solde	 étant	 couvert	 par	 les	 ressources	 fossiles	 (pétrole,	 gaz,	 etc.).	 L’abandon	 du	nucléaire	 exigé	 par	 la	 nouvelle	 loi	 sur	 l’énergie	 réduit	 la	 production	 électrique,	 si	 bien	 qu’on	 ne	pourra	plus	remplacer	les	énergies	fossiles,	voire	qu’on	sera	contraint	d’en	importer	plus.	L’objectif	d’une	 politique	 énergétique	 raisonnable	 devrait	 être	 au	 contraire	 d’augmenter	 la	 production	d’électricité	 afin	 de	 remplacer	 autant	 que	 possible	 les	 énergies	 fossiles.	 Or,	 c’est	 précisément	 ce	qu’empêche	la	nouvelle	loi	sur	l’énergie	en	réduisant	la	production	électrique.		
Le	 problème	 de	 l'élimination	 des	 déchets	 radioactifs	 n'est	 pas	 résolu	 –	 l'abandon	 du	
nucléaire	est	donc	inévitable	C’est	encore	 faux.	Le	 fait	est	que	 techniquement	 l’élimination	des	déchets	nucléaires	n’est	pas	un	problème,	mais	que	la	gauche	politique	entrave	systématiquement	ces	efforts.	D’autres	pays	comme	la	 Finlande	 et	 la	 Suède	 ont	 non	 seulement	 des	 dépôts	 de	 déchets	 faiblement	 à	 moyennement	radioactifs,	 mais	 aussi	 des	 lieux	 de	 stockage	 pour	 les	 déchets	 hautement	 radioactifs.	 D’ailleurs,	même	en	cas	d’abandon	de	l’énergie	nucléaire	la	production	de	déchets	radioactifs	ne	cesserait	pas	(médecine,	industrie,	recherche).	Ces	activités	génèrent	environ	25%	de	tous	les	déchets	radioactifs	annuels.	
	
Que	coûte	la	nouvelle	loi	sur	l’énergie?	Selon	des	estimations	prudentes,	les	coûts	de	ladite	Stratégie	énergétique	2050	sous	la	forme	de	la	nouvelle	loi	sur	l’énergie	atteindront	150	à	200	milliards	de	francs	d’ici	à	2050,	soit	5	à	7	milliards	de	 francs	 par	 an	 à	 charge	 de	 la	 population	 et	 de	 l’économie	 ou	 encore	 800	 francs	 de	 frais	
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supplémentaire	par	an	et	par	habitant!	Ce	scénario	ne	tient	pas	compte	des	suppressions	d’emplois	provoquées	 par	 la	 hausse	 des	 coûts	 de	 production	 et	 de	 la	 baisse	 de	 la	 prospérité	 de	 toute	 la	population.			Les	coûts	de	ce	dit	tournant	énergétique	se	produisent	dans	les	domaines	suivants:	Electricité	-	 118-150	mrds	 -	Constructions	nouvelles	pour	 la	production	d’électricité	 (éoliennes,	solaire),	 éventuellement	 centrales	 thermiques	 à	 énergie	 fossile	 (usines	 combinées	 au	 gaz),	extension	et	renforcement	du	réseau	électrique	jusqu’aux	producteurs	(toits	solaires),	entretien	et	renouvellement	des	installations	existantes	Energie	 fossile	 -	 80-100	 mrds	 -	 Nouvelles	 installations	 pour	 remplacer	 les	 chauffages	 à	 huile	existants	 (interdits	 dès	 2029),	 assainissement	 des	 enveloppes	 des	 bâtiments,	 évent.	 nouvelles	constructions,	 véhicules	 (remplacement	 du	 parc	 automobile	 actuel).	 Toutes	 ces	 mesures	 sont	nécessaires	pour	atteindre	l’objectif	d’une	réduction	de	la	consommation	globale	d’énergie	de	43%	d’ici	à	2035	conformément	à	la	loi	sur	l’énergie.	Efficacité	-	10	mrds	 -	 Entre	 autres	 mesures,	 remplacement	 des	 installations	 existantes	 et	 leur	adaptation	au	dernier	niveau	de	la	technique,	moyens	financiers	supplémentaires	pour	la	recherche	et	 le	développement,	 incitations	 fiscales	 à	 l’assainissement	des	bâtiments	 (le	démantèlement	des	anciens	 bâtiments	 sera	 déductible	 fiscalement)	 et	 prescriptions	 renforcées	 dans	 le	 domaine	 des	véhicules	et	des	catégories	immobilières	Total	 -	au	moins	200	mrds	 -	Transformation	de	 tout	 le	système	énergétique	(électricité,	pétrole,	gaz,	essence,	bois)		
	
 
	
  
	
Résumé 
Par rapport à l’enseignement des savoirs établis, l’enseignement d’une controverse socio-
scientifique (CSS) nécessite un changement de posture de l’enseignant. Les cours magistraux 
ne favorisant pas une prise de conscience chez les élèves, l’organisation de débats, travail 
collectif et jeux de rôle en classe dans un cadre interdisciplinaire s’imposent comme des 
excellentes alternatives. Réitérer à plusieurs reprises ce type d’exercice est très important afin 
de permettre aux élèves de mettre en places des routines, le but final étant de former des 
citoyens critiques, capables de prendre des décisions raisonnées face aux questions 
scientifiques socialement vives. 
La question de recherche de ce mémoire est justement l’étude des caractéristiques de 
l’enseignement d’une CSS qui favorisent une prise de conscience chez les élèves. 
La problématique qui a été choisie est un thème d’actualité en Suisse : « les énergies 
renouvelables et la nécessité d’une transition énergétique ». Une séquence d’enseignement a 
été mise en place dans le cadre d’un cours de physique dans deux classes de deuxième année 
au secondaire II. Après une phase d’introduction de la part de l’enseignant, les élèves ont 
travaillé en groupe sur une question à partir de documents distribués en classe. Ils ont ensuite 
partagé leurs conclusions avec le reste de la classe. 
Les séances ont été filmées et un synopsis a été produit. Différents épisodes ont été identifiés, 
classés en fonction du type d’interaction, et finalement analysés afin d’évaluer les prises de 
conscience de la part des élèves.   
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